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TEXTE

Appré hender ensemble de façon géné rale, et davan tage encore dans
le contexte fran çais, les deux théma tiques de l’écologie et de la
gouver nance urbaine peut appa raître d’une ambi tion exces sive vues
l’ampleur et la complexité du sujet. Mais cela expose aussi au risque
d’incon sis tance du fait du peu de recul dont on dispose en France
face à une ques tion aussi vaste, à la plura lité des champs qu’elle
recouvre, à son faible ancrage au regard des codes socio- politiques et
séman tiques en vigueur et la façon dont ils orga nisent la vie collec tive
et à ce que l’effort pour asso cier ou rappro cher ces théma tiques peut,
dans ce contexte, présenter d’arti fi ciel. Un ouvrage comme Inven tons
la Métro pole du Grand  Paris, rassem blant les projets issus de la
consul ta tion publique de 2017, en apporte une illus tra tion dans
l’ellipse dans lequel se situe cette démarche dans sa signi fi ca‐ 
tion quelque peu péremp toire d’inscrire via un ensemble d’opéra tions
urbaines de grande ampleur aux réso nances envi ron ne men tales affir‐ 
mées, la réalité d’une nouvelle struc ture insti tu tion nelle encore peu
connue et n’ayant qu’une faible consis tance concrète auprès de
la population 1. En même temps, de nombreuses initia tives, à la fois
locales mais égale ment orches trées par les réseaux mondiaux de ville
(ICLEI, C 40) se sont déve lop pées depuis quelques années dans de
nombreux domaines (climat, qualité de l’air, mobi lité, énergie, agri‐ 
cul ture urbaine, végé ta li sa tion et trame verte urbaine, santé envi ron‐ 
ne men tale, recy clage, déchets, etc…). Elles ne peuvent être disso ciées
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d’une inter ro ga tion plus large, dont on mesure en même temps
d’emblée ce qu’elle recouvre de diffi culté, quant à la qualité du vivre
ensemble urbain. Paral lè le ment aux avan cées légis la tives spéci fi que‐ 
ment fran çaises recon fi gu rant le cadre insti tu tionnel des collec ti vités
locales (lois MAPTAM, Notre), ces initia tives traduisent une évolu tion
sensible des commu nautés urbaines sur ces ques tions et voient de
façon crois sante les villes se posi tionner comme des agents proac tifs
et auto nomes face à d’autres instances, en parti cu lier les États, sur
les enjeux environnementaux.

Bien que le sujet appa raisse très délicat, et présente de nombreuses
diffi cultés, contra dic tions voire ruptures poten tielles face à ce que
l’on a consi déré pendant long temps comme l’héri tage urbain en
France, repo sant sur une oppo si tion très forte entre ville et
campagne, ville et nature, cela ne devrait pas décou rager la réflexion
et l’effort pour tenter de mieux en cerner les théma tiques face à la
néces sité crois sante d’arti culer de façon plus précise et effi cace
enjeux écolo giques et environnementaux 2 aux dyna miques urbaines.
Déve lopper une telle réflexion implique de tenter d’asso cier des
éléments qu’un certain nombre de cadres struc tu rels conduisent à
iden ti fier comme très hété ro gènes, voire sans lien entre eux et donc
analyser les facteurs, les rigi dités sous- jacentes qui nour rissent cette
situa tion. On consi dé rera d’un côté les apports cogni tifs et pratiques
de l’écologie à la gestion urbaine, mais aussi plus large ment une
philo so phie de l’écologie dans son exten sion à la ville, en cher chant à
en dégager les signi fi ca tions et les impli ca tions socio- politiques, et
de l’autre une analyse de la gouver nance et de la notion de gouver‐ 
nance urbaine dans sa rela tion plus géné rale à la gouver ne men ta lité
dans le contexte socio- politique fran çais. On cher chera à examiner
les inter ac tions à la fois effec tives mais égale ment poten tielles entre
ces deux champ, leurs impli ca tions, les diffi cultés, les freins à leurs
rappro che ment, les ressources et les registres auxquels recourir pour
mieux y faire face et les pers pec tives de déve lop pe ment que l’on peut
y asso cier. Les notions d’action, d’opéra tion na lité, d’indi vi dua tion, de
rela tion seront au centre de notre réflexion en tant que matrices
concep tuelles de l’écologie comme de l’envi ron ne ment et de la
gouver nance, et c’est à partir des enjeux qu’elles recouvrent que nous
cher che rons à cerner la situa tion fran çaise et ses spéci fi cités. Nous
pren drons appui sur certaines des contri bu tions du présent numéro
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de la revue Pollu tion atmosphérique illus trant divers aspects de cette
ques tion, et sur des travaux anté rieurs dans les diffé rents
domaines concernés.

Avant d’entamer cette réflexion, il semble néces saire de revenir sur le
contexte général dans lequel nous nous trou vons avec ce qu’il
présente de diffi cile et de para doxal, et l’éclai rage que cette situa tion
apporte sur la ques tion que nous souhai tons aborder et le chemi ne‐ 
ment qui y conduit. Celui- ci peut être résumé par un senti ment
crois sant d’équi voque, d’incer ti tude et de flot te ment collectif, à la fois
social, écono mique et envi ron ne mental, qu’accom pagne l’émer gence
de formes de disrup tion, c’est- à-dire de mani fes ta tions marquées
d’une volonté de rompre, au niveau poli tique et à l’échelle de certains
États, avec le jeu des valeurs, des styles et des moda lités d’action nés
de l’effort pour dompter les condi tions collec tives qui avaient conduit
au déchai ne ment de violences de la seconde guerre mondiale et qui
ont porté depuis, paral lè le ment à un essor techno- industriel et
écono mique sans précé dent, le déve lop pe ment de la démo cratie et
des droits de l’homme comme horizon de l’huma nité (Brelet, 1995).
Cette dernière pers pec tive, dans ses multiples compo santes, ne peut
elle- même être disso ciée de la montée en puis sance des préoc cu pa‐ 
tions envi ron ne men tales au sens très large dans l’appré hen sion crois‐ 
sante du jeu des inter ac tions avec l’ensemble des compo santes non
seule ment de la biosphère, mais plus large ment du système Terre
dans son ensemble dans lequel est engagé l’ensemble des sociétés,
paral lè le ment à l’exten sion égale ment crois sante des dyna miques
techno- industrielles et écono miques. Ces dernières sont étroi te ment
imbri quées avec une crois sance démo gra phique très forte, dont
l’urba ni sa tion massive du monde est l’un des effets 3, avec son cortège
de phéno mènes asso ciés, en parti cu lier un accrois se ment initial
impor tant des popu la tions pauvres 4 comme, sur le plus long terme,
des inéga lités (Atkinson, 2015). Cette dyna mique a généré, paral lè le‐ 
ment à des vulné ra bi lités massives des popu la tions défa vo ri sées sur
le plan alimen taire et sani taire, une pres sion anthro pique de plus en
plus impor tante sur la biosphère et une modi fi ca tion impor tante des
cycles biogéo chi miques via des processus comme le réchauf fe ment
clima tique, des pollu tions géné ra li sées, la destruc tion des sols agri‐ 
coles, des flux consi dé rables de déchets, l’érosion de la biodi ver sité,
pour ne citer que les prin ci paux, en même temps qu’un vaste éven tail
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d’initia tives très diverses, poli tiques, tech no lo giques, écono miques,
finan cières, socié tales, morales et idéo lo giques pour tenter de faire
face à ces  défis 5. La situa tion présente appa raît ainsi marquée par
des incer ti tudes très fortes, des contra dic tions massives qui se
traduisent par une double inter ro ga tion : celle- ci porte d’un côté sur
la possi bi lité de main tenir une dyna mique qui a assuré à une propor‐ 
tion toujours plus impor tante de l’huma nité des condi tions consi dé‐ 
ra ble ment amélio rées en termes de santé, de sécu rité, de bien- être
mais qui n’appa raît pas, dans l’excès de ses déve lop pe ments, soute‐ 
nable à terme et est par ailleurs à l’origine de la montée des inéga lités
déjà évoquée (Deaton, 2016), et face à cela, à l’émer gence, chez divers
acteurs et leaders mais aussi au sein des popu la tions, d’une mise en
ques tion, voire d’un rejet des fonde ments du pacte collectif à l’origine
de ce déve lop pe ment avec la volonté affi chée par certains d’aban‐ 
donner l’effort de cohé rence aux diffé rentes échelles qui l’a sous
tendu, quelles qu’en aient été les diffi cultés et les limites, au profit
d’un repli sur des confi gu ra tions en appa rence plus restreintes, plus
simples et mieux iden ti fiées car reprises du passé, en dehors de toute
impli ca tion morale ou opératoire 6. Le refus corres pon dant de tenter
de main tenir et de promou voir la cohé rence d’une huma nité inter dé‐ 
pen dante dans l’espace et dans le temps dans le contexte d’une tran‐ 
si tion démo gra phique à l’échelle mondiale initiée par l’Occi dent et
encore inachevée, appa raît ajouter une diffi culté et un risque supplé‐ 
men taire à une situa tion déjà déli cate, renfor çant l’impor tance de
démarches inclu sives face à ces ques tions. L’expan sion urbaine, dans
ses deux dimen sions, à la fois subie et voulue, et plus encore le déve‐ 
lop pe ment spéci fique des villes occupent une place crois sante dans
ces questionnements 7. Elle ne saurait se résumer à un clivage entre
des commu nautés humaines urbaines prenant une part active parti‐ 
cu liè re ment impor tante aux déve lop pe ments en cours et en béné fi‐ 
ciant large ment et d’autres popu la tions qui, pour de multiples
raisons, en reste raient dépen dantes ou à l’écart. On ne peut cepen‐ 
dant ignorer la menace de rupture du pacte collectif et les carences
opéra toires suscep tibles de résulter de telles frac tures. C’est à partir
de la consti tu tion de l’écologie et de la notion d’envi ron ne ment qui en
est fonda men ta le ment consti tu tive que nous cher che rons à
les examiner.
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1. De l’écologie à l’écologie
urbaine, le sens d’une disci ‐
pline scientifique
Établir une approche géné rale synthé tique de l’écologie et du déve‐ 
lop pe ment d’une écologie urbaine n’est pas une tâche facile. D’une
part, la disci pline et les divers champs disci pli naires qu’elle recouvre
ne se sont établis que tardi ve ment en  France 8 pour diffé rentes
raisons, dont la prin ci pale est sans doute que la disci pline, dans son
objet comme dans ses méthodes, asso ciant étroi te ment travail de
terrain, en labo ra toire et construc tion concep tuelle, s’inscrit dans un
écart, voire une oppo si tion assez nette avec certains des traits domi‐ 
nants de la culture scien ti fique fran çaise, laquelle privi légie hiérar‐ 
chie et posi ti visme, prédé ter mi na tion, clas si fi ca tion voire une
forme d’imperium 9 plutôt qu’une approche fonda men ta le ment explo‐ 
ra toire, dont témoigne encore nette ment l’orga ni sa tion de son dispo‐ 
sitif d’ensei gne ment supé rieur et de recherche. D’un autre côté, et
pour ces mêmes raisons de préémi nence, de statut ou d’auto rité,
mais aussi sans doute par igno rance, manque d’ouver ture et peut- 
être aussi paresse intel lec tuelle, l’usage public et en parti cu‐ 
lier  institutionnel 10 du terme, sous l’emprise de sa proxi mité aux
problé ma tiques envi ron ne men tales, a contribué à en fausser la
percep tion et à en déna turer le sens, en le dépla çant vers la commu‐ 
ni ca tion et le symbo lique au mépris de son ancrage scien ti fique et
opéra toire mal appréhendé 11.

4

Compte tenu du carac tère multi forme de son objet – le vivant dans le
jeu des rela tions entre les compo sants biotiques et abio tiques qui
le constituent 12 –,  l’écologie est une disci pline compo site, asso ciant
des champs très  différents 13. Cela appa raît dans les histoires de la
disci pline qui en retracent le déve lop pe ment (McIn tosh, 1985  ;
Deléage, 1991  ; King sland, 1985, 2003) comme dans la diver sité des
théma tiques qu’elle recouvre réunies dans la première grande
synthèse de la disci pline déve loppée par Odum en 1971. Le pano rama
concep tuel réalisé en 1988 par la British Ecolo gical Society à l’occa sion
de son soixante- quinzième anni ver saire suite à une enquête auprès
de ses 4  300 membres (Cherett, 1989), faisait égale ment ressortir

5



Écologie et gouvernance urbaines

6

cette diver sité avec la sélec tion de dix concepts majeurs, chacun
consti tuant un champ d’inves ti ga tion à part entière : « Ecosys tèmes  :
flux de matière et d’énergie, Réseaux trophiques, Niche écolo gique,
Diver sité et stabi lité, Inter ac tion prédateurs- proies et hôte- pathogène,
Régu la tion des popu la tions chez l’animal, Compé ti tion, Stra té gies
d’histoire de vie, Opti mi sa tion en  écologie et Niveaux d’orga ni sa tion
en  écologie  ». La même année, Wilson enta mait la promo tion du
concept de biodi ver sité (Wilson, 1988, 1992) qui allait connaître très
rapi de ment une diffu sion plané taire. Disci pline jeune, l’écologie n’a
cessé d’évoluer et dans une certaine mesure de se recon fi gurer en
inté grant de nouveaux para digmes, en parti cu lier celui de la non- 
linéarité et du chaos (May, 1973), ou encore la notion de forma tions
complexes avec l’écologie du paysage (Forman & Godron, 1986 ; Burel
et Baudry, 1999). S’inscri vant dans la logique du déve lop pe ment
scien ti fique en termes d’exigence de rigueur et de méthodes, la disci‐ 
pline possède cepen dant, du fait de son objet et par là égale ment de
ses usages, un statut épis té mique parti cu lier. Comme l’indique S.
King sland (2003) dans l’intro duc tion de son histoire de l’écologie
améri caine à propos de la notion de niche  :  «  La niche n’existe pas
comme un lieu défini à l’exté rieur dans le monde, un espace qui est
occupé et pour lequel on se bat. Elle n’est pas non plus fixée dans le
temps (…). Le terme niche est un outil, un raccourci pour penser la
façon dont les orga nismes sont en rela tion avec leur envi ron ne ment et
comment ils luttent avec d’autres orga nismes pour leurs ressources  ».
La disci pline est ainsi carac té risée par l’élabo ra tion d’un cadre
concep tuel et tech nique qui en constitue l’arma ture, avec ce que ces
concepts présentent cepen dant de méta pho rique et de partiel
compte tenu de la complexité et de la spéci fi cité de l’objet qu’ils
cherchent à cerner, de la multi pli cité des rela tions qui carac té risent
celui- ci et des effets de sens qui y sont attachés 14.

Ces cadres concep tuels appa raissent comme complé men taires dans
les rééla bo ra tions qui les précisent et en appro fon dissent les rela‐ 
tions. Une autre spéci fi cité de la disci pline liée à son objet comme
aux moda lités de son élabo ra tion est d’induire une double visée, à la
fois fonda men tale du point de vue de la compré hen sion des
processus biolo giques qu’elle cherche à analyser, mais aussi appli quée
dans l’usage que ses ressources concep tuelles et tech niques sont
suscep tibles d’apporter dans l’appré hen sion des problé ma tiques de
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choix anthro piques, de déci sion ou de mana ge ment envi ron ne mental
dans de nombreux domaines. La disci pline présente, comme nous
l’avons déjà rapi de ment évoqué, une congruence forte avec l’envi ron‐ 
ne ment, dont elle a repris dès l’origine la notion et auquel elle a
apporté un support cognitif déter mi nant. Cette dimen sion appli quée
s’est avant tout déve loppée en une biologie de la conser va‐ 
tion  (Ferrière etal., 2004) et de la restau ra tion d’écosys tèmes, de la
gestion des ressources, en parti cu lier marines, mais elle touche
égale ment de nombreux autres domaines, notam ment les pollu tions
et déchets, et a apporté le modèle et les bases d’un génie écolo gique
aux déve lop pe ments multi formes, de la chimie verte et des produc‐ 
tions biosour cées à de multiples formes de trans ferts et de recy clages
ouvrant la voie à l’économie circu laire. Ses apports récents dans le
domaine de l’agri cul ture, face aux impasses d’un produc ti visme agri‐ 
cole exacerbé, appa raissent parti cu liè re ment impor tants et promet‐ 
teurs (Barbault et Weber, 2010). De façon plus géné rale, l’écologie en
est venue à consti tuer une enve loppe concep tuelle établis sant de
façon de plus en plus précise, à des échelles très diffé rentes, des
cycles biogéo chi miques plané taires aux multiples approches de la
biodi ver sité, un cadre rationnel englo bant les acti vités humaines
permet tant de mieux en appré hender et en contenir les effets délé‐ 
tères, alors qu’elle s’était inté ressée dans ses premiers déve lop pe‐ 
ments avant tout à des processus natu rels, sans prise en compte de
l’homme et de l’action humaine, dans l’effort d’élucider les dyna‐ 
miques concrètes du vivant. Et c’est bien dans cette exten sion à la
sphère anthro pique que se situe l’écologie urbaine, qui utilise les
concepts fonda men taux et les ressources de la disci pline pour
examiner les carac té ris tiques et les spéci fi cités de ces peuple ments
parti cu liers forte ment façonnés par l’action humaine que sont les
villes et en appré hender les  implications 15. M. McDon nell (2011) en
propose la défi ni tion suivante: « Urban ecology inte grates both basic (i.
e. funda mental) and applied (i. e. problem oriented) natural and social
science research to explore and eluci date the multiple dimen sions of
urban ecosystems. » Pour Alberti (2008) « Urban ecology is the study of
the ways human and ecolo gical systems evolve toge ther in urba ni‐ 
zing  regions  ». Tous deux soulignent le carac tère compo site de
l’écologie urbaine, asso ciant de multiples disci plines. Pour McDon‐ 
nell, la ques tion de l’inté gra tion de disci plines venues de champs de la
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biologie et des sciences sociales, sur lequel nous revien drons plus
loin, n’a pas de réponse a priori, mais dépendra prag ma ti que ment des
ques tions trai tées  :  «  As students of urban ecology are trained more
broadly and more research is conducted by inter dis ci pli nary teams of
resear chers, I propose that over time, as the disci pline of urban ecology
matures, we will expe rience a dissol ving of the exis ting boun da ries
between the ecolo gical and social disciplines. As mentionned (…) urban
ecology is evol ving and emer ging into a truly inter-  and trans dis ci pli‐ 
nary science. »

Comme le mani feste le succès du concept de biodi ver sité, si
l’écologie a su consti tuer un réper toire concep tuel spéci fique,
l’univers qu’elle appré hende et qu’elle cherche à déchif frer est le
monde ordi naire dans sa complexité, en inves ti guant le vaste champ
des rela tions qui asso cient entre eux les orga nismes et orga nise
préci sé ment leur inter dé pen dance mutuelle. Et de ce point de vue,
son apport est irrem pla çable, en faisant ressortir qu’à rebours de ce
qu’a pu mettre en avant une longue tradi tion savante, aucun orga‐ 
nisme n’existe isolé, indé pen dam ment d’un vaste jeu de rela tions avec
le monde qui l’entoure dans ses multiples compo santes physiques,
chimiques et biolo giques indis pen sables à son exis tence et avec
lesquelles il est en inter ac tion. En cela, elle prend fonda men ta le ment
appui sur la notion que le vivant, comme l’a le premier saisi Darwin,
aban don nant un fina lisme qui a marqué toute la tradi tion occi den tale
depuis Aris tote, est l’opéra teur auto nome de son exis tence comme de
sa  transformation 16. Force est de constater que cette vision d’auto‐ 
nomie et d’opéra tion na lité du vivant n’a cessé d’éprouver une certaine
diffi culté à s’affirmer en France, pays dont la tradi tion cultu relle est
marquée par une logique d’enca dre ment voire de surplomb, aux
compo santes sociales et poli tiques omni pré sentes et parti cu liè re‐ 
ment prégnantes, inscrites struc tu rel le ment, sur laquelle nous
revien drons plus en détail.

7

L’écologie apporte donc un éclai rage d’ensemble majeur sur le vivant,
dans sa géné ra lité comme dans ses spéci fi cités, en tant que champ de
rela tions d’une multi tude d’indi vidus en inter ac tion entre eux et avec
le monde physico- chimique. Mais si elle se trouve en mesure de
consti tuer un réper toire de ressources cogni tives très impor tant, que
sont venus prolonger plus récem ment les apports de l’éthologie 17, et
donc de ce point de vue offrir un appui pour orienter les déci sions et

8



Écologie et gouvernance urbaines

9

les choix collec tifs, elle n’est pas en capa cité et il ne lui appar tient pas
d’effec tuer elle- même ces choix, qui relèvent de stra té gies collec tives
complexes dont elle peut rendre compte et analyser les impli ca tions,
mais qu’elle n’est pas en situa tion d’anti ciper plei ne ment et encore
moins de diriger. L’écologie n’est pas, de par sa consti tu tion, réduc‐ 
trice, comme a pu tenter de l’être la biologie moléculaire 18  ; c’est au
contraire la réalité des phéno mènes et des processus tels qu’ils se
produisent effec ti ve ment qu’elle a pour objet de décrire et d’analyser
de la façon la plus concrète et précise possible à travers les diffé rents
éléments de ses confi gu ra tions opéra toires. Elle ne présente donc
pas, et il y a là une diffi culté que l’on retrouve dans tous les domaines
qui ont trait à l’envi ron ne ment et qui marquent sa proxi mité avec la
notion de risque, un cadre intrin sè que ment  contraignant 19 mais au
contraire ouvert et labile de par son lien avec la dimen‐ 
sion  évolutive 20. Par contre, dans le contexte fran çais, marqué,
comme nous l’avons indiqué, par des logiques défi ni toires et clas si fi‐ 
ca toires, des compar ti men tages souvent étroits et, dans cette pers‐ 
pec tive, un clivage parti cu liè re ment affirmé entre humains et non
humains, entre nature et société, entre biolo gique et social, elle se
heurte à une diffi culté récur rente qui a constitué pour le moment un
obstacle à sa pleine inté gra tion, dont il convient d’examiner
les  conditions 21. Dans cette proxi mité aux processus, elle touche
évidem ment de très près à leur conduite par les humains quand ils y
sont impli qués, non sans le risque de se voir ainsi soumise aux avatars
de l’aven ture humaine, au jeu des déci sions et des choix guidés de
façon trop exclu sive par les seuls inté rêts  humains 22. Il y a là une
diffi culté majeure, qui explique sans doute sa récep tion, son rôle et
son impact plus limités que ce qu’on aurait pu attendre à un moment,
trop faci le ment soumise au jeu de dyna miques collec tives repo sant
sur des compo santes très diverses (méca nismes de marché, déve lop‐ 
pe ments tech no lo giques, poli tiques publiques à diffé rentes échelles,
mobi li sa tions collec tives et action des sociétés civiles, média ti sa tion
et repré sen ta tions, intérêt à court terme, passi vité, scep ti cisme,
désen ga ge ment ou  déni 23). La science est née de l’effort pour
s’affran chir des tutelles du social dans ce que Bacon (1620) a concep‐ 
tua lisé à travers sa théorie des  idoles 24. Le déve lop pe ment scien ti‐ 
fique a cepen dant fait large ment éclater la fron tière entre ces deux
champs et la posi tion de neutra lité qu’on a cherché à un moment, au
nom d’une ratio na lité désin carnée et abstraite, à lui accorder. Si les
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déve lop pe ments indus triels, écono miques, poli tiques ou mili taires
apparus depuis la seconde moitié du  XIX  siècle, nés de
l’apport  scientifique 25, ont induit de profondes trans for ma tions
sociales concep tua li sables en termes quan ti ta tifs (revenus, inves tis‐ 
se ments, profit, niveau de vie, etc.), ce que U. Beck a théma tisé sous
le terme de première moder nité, les champs que concerne l’écologie
touchent direc te ment à des enjeux socié taux beau coup plus diver si‐
fiés et complexes, à l’intime des compor te ments et des rela tions, aux
trames subjec tives et inten tion nelles qui y sont liées, aux choix et aux
déci sions à la fois collec tifs et indi vi duels dans de très nombreux
domaines de l’exis tence en général, santé, sécu rité et donc bien ou
mal- être, plaisir et souf france, ne mécon nais sant pas le sensible
comme dimen sion large ment partagée par le vivant. La prise en
compte de l’écologie renvoie de fait à une complexité socié tale restée
long temps sous- estimée, dont on ne prend que progres si ve ment la
mesure, dans laquelle les dimen sions objec ti vables mais aussi subjec‐ 
tives ont une place et un rôle très impor tants : elle se révèle ainsi, par
bien des côtés, méta po li tique, nous revien drons sur ce point délicat,
concer nant des compor te ments qui sont le fruit d’élabo ra tions
complexes (appren tis sages, héri tages cultu rels, contraintes écono‐ 
miques et sociales, etc., dans lesquels inter viennent de puis sants
mimé tismes). L’écologie constitue une disci pline concrète, s’inté res‐ 
sant à la maté ria lité du vivant, à sa réalité fonc tion nelle, aussi indé‐ 
pen dam ment qu’il est possible du jeu des repré sen ta tions à son
propos, ce qui constitue un défi requé rant une atten tion critique
perma nente et renou velée. L’enjeu d’une disci pline comme l’écologie
appa raît donc double, il est celui interne à la disci pline de main tenir
la rigueur qui donne à ses élabo ra tions leur vali dité, leur perti nence
et en assure la cohé rence, mais il est aussi à l’exté rieur celui de
nourrir et d’accom pa gner une clair voyance quant à la complexité et la
spéci fi cité de processus dont la connais sance appa raît d’une impor‐ 
tance cruciale dans un contexte préci sé ment soumis à un jeu
complexe de dyna miques contra dic toires face à la montée en puis‐ 
sance des enjeux envi ron ne men taux. Si l’écologie constitue la matrice
épis té mique de l’envi ron ne ment, elle témoigne de sa robus tesse en
tant que champ scien ti fique mais aussi de sa fragi lité du point de vue
de la conduite des processus collec tifs, en parti cu lier face à des para‐ 
digmes réduc teurs installés depuis beau coup plus long temps. On ne
peut en attendre une posi tion rectrice comme celle qu’on l’on a pu
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assi gner à une physique forte ment mathé ma tisée, jusqu’à ce que
préci sé ment l’écologie apporte un éclai rage décisif quant aux risques
induits par une telle figure, dont témoignent aujourd’hui notre héri‐ 
tage éner gé tique et ses impli ca tions en matière de climat.

Afin de jeter un regard plus précis sur ces aspects au cœur de notre
ques tion ne ment, il convient d’appré hender avec un peu plus de détail
l’arti cu la tion de la disci pline avec le champ auquel elle se rattache,
celui de la biologie, et à ce qui en constitue aujourd’hui la clé de
voûte, la théorie de l’évolu tion, en se limi tant à quelques points
essen tiels. L’écologie appa raît tardi ve ment dans le champ de la
biologie, dans la seconde moitié du XIX siècle, dans une rupture avec
l’histoire natu relle, et prend son sens, comme le souligne G. Guille- 
Escuret (2014), avant tout dans la logique évolu tive dans laquelle le
vivant est soumis à un processus de trans for ma tion lié au remo de lage
perma nent des condi tions de son exis tence résul tant entre autres de
ses trans for ma tions mêmes 26. Si cette congruence avec la dyna mique
évolu tive est centrale pour la disci pline, elle constitue égale ment,
comme l’indique J. Delord (2008) davan tage un horizon qu’un
programme opéra toire clai re ment établi compte tenu de la très
grande complexité que recouvre ce champ de recherche. Par ailleurs,
comme nous l’avons déjà évoqué, le champ de la biologie a connu ces
dernières décen nies des avan cées impor tantes, tendant à remettre en
ques tion le rôle unique attribué à la géné tique dans la généa logie des
orga nismes, en faisant appa raître le rôle de varia tions épigé né tiques,
qui peuvent être comprises comme des réponses adap ta tives de
l’orga nisme indi vi duel aux carac té ris tiques spéci fiques de son envi‐ 
ron ne ment (Ameisen, 2010), dans certains cas héri tables, modi fiant
substan tiel le ment la concep tion que l’on se fait de la rela tion à l’envi‐ 
ron ne ment et donc poten tiel le ment des pratiques associées 27.

9

e 

La ques tion de l’évolu tion est sans doute plus déli cate à appré hender
qu’on ne le pense en général. Elle se heurte aux repré sen ta tions, à la
fois conscientes mais aussi beau coup plus profon dé ment enra ci nées,
que l’huma nité peut avoir du monde et de sa posi tion dans le monde.
La décou verte darwi nienne a constitué une révo lu tion épis té mique,
cultu relle et mentale pour l’huma nité, encore aujourd’hui récusée par
des pans impor tants des popu la tions éduquées. Mais elle n’est pas
non plus toujours comprise dans sa pleine signi fi ca tion par ceux qui y
adhèrent. Son carac tère non déter mi niste, contin gent au niveau indi ‐
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vi duel, et ses impli ca tions restent diffi ciles à saisir par des commu‐ 
nautés humaines dont les cultures se sont consti tuées autour de
systèmes de valeurs et de sens étroi te ment fina lisés, même si les
avan cées de la moder nité en ont, souvent doulou reu se ment, remis en
ques tion les fonde ments. Depuis l’origine, cette théorie possède des
impli ca tions parti cu liè re ment signi fi ca tives et déli cates pour les
humains, dans la mesure où le devenir de l’espèce humaine, comme
celui de toutes les autres, s’inscrit dans ses logiques (Darwin, 1871).
Maynard Smith et Szath mary (1995) mettent en garde contre une
inter pré ta tion linéaire de l’évolu tion en termes de progrès allant de
formes de vie élémen taires à des formes de plus en plus complexes,
voire conscientes d’elles- mêmes dont l’homme serait le couron ne‐ 
ment. L’erreur d’un tel raison ne ment appa raît clai re ment d’un point
de vue écolo gique selon lequel seule l’inter dé pen dance entre les
diffé rentes espèces est ce qui garantit leur succès évolutif. De ce
point de vue, une singu la ri sa tion extrême de l’huma nité est sans
doute le facteur qui contribue le plus à la vulné ra bi liser et la menacer.
Le fait que des orga nismes aussi anciens que les proca ryotes se
soient main tenus depuis leur appa ri tion il y a deux milliards d’années
dans des intri ca tions avec l’ensemble des espèces est un signe
évident de leur succès évolutif 28, et la ques tion se pose de la même
façon pour l’homme. Les échelles biolo giques appa raissent incom‐ 
men su rables par rapport aux échelles humaines et comme telles
parti cu liè re ment diffi ciles à imaginer et à intégrer.

Une autre dimen sion de la théorie darwi nienne poten tiel le ment mal
comprise concerne la ques tion de la sélec tion natu relle, objet de
nombreuses inter pré ta tions souvent réduc trices, en termes de lutte
pour la vie 29. Son origine chez Darwin tient au recours par celui- ci à
la théorie de Malthus et au constat de l’écart entre popu la tions réelles
et popu la tion théo rique, tradui sant la pres sion qu’exercent sur les
premières les condi tions  d’existence 30. Bien anté rieu re ment aux
déve lop pe ments que saura lui donner l’écologie, la notion
de  population 31 se situe au cœur de l’approche  darwinienne 32. Ce
qui, pour Darwin, est central dans la popu la tion, c’est la
notion  d’individus 33. Si Darwin établit un lien entre popu la tion et
espèce, il est très prudent quant à la signi fi ca tion accordée à cette
dernière. Comme le rappelle Guille- Escurret, citant P. Tort, l’espèce
dans l’esprit de Darwin est une «  fiction  » concep tuelle, son statut
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n’est pas diffé rent de celui de la niche, évoqué précé dem ment. Dans
l’analyse parti cu liè re ment minu tieuse qu’il a déve loppée de la théorie
de l’évolu tion (1993) Mayr, criti quant l’essen tia lisme d’inspi ra tion
plato ni cienne qui a sous- tendu, jusqu’à Darwin, la notion d’espèce,
écrit  :  «  Si l’influence de l’essen tia lisme est si grande, cela vient en
grande partie de ce que son prin cipe est ancré dans notre langage, dans
l’usage que nous faisons d’un nom unique au singu lier pour dési gner
des objets et des phéno mènes de notre envi ron ne ment qui varient
comme la montagne, la maison, le cheval ou l’honnê teté  (…) 34. Ce fut
tout le génie de Darwin de voir que ce carac tère unique de chaque indi‐ 
vidu n’est pas le privi lège de l’espèce humaine, mais qu’il vaut aussi
pour toute espèce animale ou végé tale à repro duc tion sexuée. En vérité,
la décou verte de l’indé pen dance de l’indi vidu est devenue la pierre
angu laire de la théorie darwi nienne de la sélec tion natu relle. Elle
aboutit fina le ment à remplacer l’essen tia lisme par une réflexion en
termes de popu la tion qui mettait l’accent sur le carac tère unique de
l’indi vidu et sur le rôle critique de l’indi vi dua lité dans l’évolution. » La
révo lu tion épis té mo lo gique qu’initie Darwin est donc celle de l’indi‐ 
vidu non seule ment humain mais vivant, de l’orga nisme, dès lors
acteur dans un champ collectif d’inter re la tions qu’il appar tiendra à
l’écologie d’inves ti guer et d’appré hender, en montrant égale ment que
cet indi vidu n’est préci sé ment pas déter miné par son envi ron ne ment
(Shel ford, 1913), que ses capa cités d’être vivant lui permettent de
s’auto no miser par rapport à  celui- ci 35. Ces quelques éléments
précisent la signi fi ca tion et l’ampleur du renou veau épis té mique
darwi nien, qui irrigue toute la moder nité, et le distinguent des déter‐ 
mi nismes que l’on a cherché à lui asso cier. Ils sont aussi impor tants
eu égard aux poli tiques envi ron ne men tales en faisant ressortir que
celles- ci ne peuvent être envi sa gées sans inves ti ga tion appro fondie ni
visée élaborée, mais qu’elles restent néan moins éminem ment aléa‐ 
toires et ne peuvent être envi sa gées autre ment qu’empi ri que ment par
essai et erreur, compte tenu de la multi pli cité des inter ac tions
qu’elles mettent en œuvre. Si l’évolu tion des connais sances offre des
outils indis pen sables pour inter venir dans un monde de plus en plus
complexe, elle n’apporte pas par elle- même de clés déter mi nantes
pour en gérer les impasses poten tielles, tout en offrant cepen dant
des ressources inédites et appe lées à se renou veler très large ment
pour envi sager les stra té gies à mettre en œuvre. C’est sans doute
dans ce cadre qu’il faut envi sager la gouver nance envi ron ne men tale,
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dont on ne peut que recon naître la diffi culté, et qui corres pond de
plus en plus nette ment à la situa tion que l’on voit émerger, évoquée
sommai re ment précé dem ment. Et il est probable que dans ce
contexte, la dimen sion spéci fi que ment urbaine et la connec ti vité qui
l’anime consti tuent des dimen sions dont il convient de prendre toute
la mesure en ce qu’elle traduit un tropisme collectif à l’évidence
majeur. C’est donc sur la ques tion de la gouver nance qu’il convient
main te nant de nous pencher pour cher cher à l’interroger.

2. Logiques de la gouvernance
Comme l’a déve loppé J.-P. Gaudin (2002), la notion de gouver nance a
connu en France au moins deux occur rences, l’une médié vale et
l’autre à l’âge clas sique, avant de reprendre sens dans les années 1990
à la croisée de diffé rents champs de réflexion poli tiques dans le
nouveau contexte inter na tional né de la chute du mur de Berlin, de
l’effon dre ment du bloc de l’Est et de la fin de la guerre froide. Pour J.-
P. Gaudin, l’idée de gouver nance est le fruit de chemi ne‐ 
ments multiples 36. Ceux- ci « convergent pour se référer à un pilo tage
prag ma tique des pouvoirs. Ce faisant ils tendent à déplacer les
approches clas siques du « gouver ne ment », prin ci pa le ment chargés de
conno ta tions volon ta ristes et souve rai nistes, pour en appeler à une
démarche plus expé ri men tale et aux savoirs issus de  l’action  ». La
notion a connu un écho initial impor tant dans le constat que le terme
de gouver ne ment ne réus sis sait pas à rendre compte des formes
nouvelles et complexes de choix et de déci sions se déve lop pant dans
les sociétés avan cées compte tenu de la multi pli ca tion des acteurs et
de la diver si fi ca tion des enjeux. En France, elle a été surtout comprise
poli ti que ment, comme un élar gis se ment des formes de gouver ne‐ 
ment à un ensemble d’agents qui jusque- là n’étaient pas amenés à y
parti ciper (société civile, entre prises…). Sa diffu sion s’est traduite, à
partir du début des années 2000, par un intérêt pour des formes de
démo cratie directe et parti ci pa tive, objet de multiples
travaux (Bacqué et al., 2004 ; Blon diaux, 2008), recou vrant des initia‐ 
tives nombreuses et diverses, avec en parti cu lier la créa tion, dès
1995, de la commis sion natio nale pour le débat public sous la tutelle
du minis tère de l’Envi ron ne ment, devenue auto rité admi nis tra tive
indé pen dante en 2002 (Revel et al., 2007). On peut égale ment y asso‐ 
cier un renou vel le ment des pratiques sociales autour de la
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notion d’empowerment, diffi cile à traduire en fran çais, visant la régé‐ 
né ra tion des capa cités auto nomes d’action des indi vidus au sein de
groupes sociaux défa vo risés à travers la prise en main par ceux- ci de
leur propre situa tion (Bacqué & Biewener, 2015). S’ils ont suscité de
nombreuses initia tives et un espoir de renou vel le ment d’une démo‐ 
cratie en perte de vitesse sous le poids d’un système repré sen tatif
peinant à traduire la diver sité crois sante d’une société en évolu tion
rapide sous l’effet de nombreuses trans for ma tions, marquée par le
déve lop pe ment sans précé dent de  l’individuation 37, ces renou vel le‐ 
ments se sont cepen dant heurtés à deux écueils majeurs. D’un côté, la
prégnance du para digme répu bli cain et son holisme impli cite, avec
lequel ces nouvelles formes de déci sion collec tive se trouvent de fait
direc te ment en concur rence, et pour lequel elles repré sentent une
mise en ques tion, de l’autre un problème, lié au précé dent, d’hété ro‐ 
gé néité et donc de cohé rence, de visi bi lité et d’efficacité.

L’orga ni sa tion socio po li tique fran çaise a acquis la figure que nous lui
connais sons au fil d’une longue histoire, dont la Révo lu tion constitue
le moment fonda teur, prenant massi ve ment appui sur la notion de
contrat social déve loppée par Rous seau. Dans la vision de Rous seau
(1759), les hommes, dans un hypo thé tique état de nature « natu rel le‐ 
ment aussi égaux entre eux que l’étaient les animaux de
chaque espèce » sont fonda men ta le ment libres et indé pen dants, mais
le fait de vivre en société génère ce qui, pour Rous seau, constitue le
fléau majeur de la vie collec tive, un régime d’inéga lités. À cela, il
propose dans le Contrat social une réponse dont la radi ca lité simpli fi‐ 
ca trice inter roge aujourd’hui, affir mant que les clauses de ce
contrat « bien enten dues se réduisent toutes à une seule : savoir l’alié‐ 
na tion totale de chaque associé avec tous ses droits à la commu nauté
(…) Si donc on écarte du pacte social ce qui n’est pas de son essence, on
trou vera qu’il se réduit aux termes suivants : "Chacun de nous met en
commun sa personne et toute sa puis sance sous la suprême direc tion de
la volonté géné rale  ; et nous rece vons encore chaque membre comme
partie indi vi sible du  tout"». Cette analyse, large ment reprise par la
Révo lu tion, définit et struc ture le projet socio po li tique fran çais
jusqu’à aujourd’hui. Pour mieux en cerner la portée contrai gnante, il
est néces saire de le resi tuer dans une filia tion histo rique qui reste
très prégnante, monar chique – prenant au  XVII  siècle la forme de
l’abso lu tisme –, ratio na liste, en réac tion à l’emprise de la monar chie,
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de l’aris to cratie et de l’église, centra liste et jaco bine, pour une part
liée à une tradi tion mili taire (et guer rière) très forte et
enfin éducative 38 avec un système d’ensei gne ment supé rieur struc‐ 
turé pour répondre aux besoins de l’Etat. Dans la pers pec tive ratio na‐ 
liste mise en avant par les  Lumières 39, il appar tient à l’Etat de se
struc turer en un système qui a pour fonc tion de prévenir la forma tion
des inéga lités, donc d’enca drer le social par une arma ture concep‐ 
tuelle et insti tu tion nelle permet tant d’en prévenir le dévoie ment
toujours possible. Cela a pour effet, à travers les notions de citoyen‐ 
neté et de repré sen ta tion, l’éradi ca tion du registre poli tique orga ni‐ 
sant le collectif de toutes les mani fes ta tions à un niveau ou un autre
du jeu des inté rêts, des senti ments ou des passions indi vi duels,
subsumés à la passion  politique 40. Comme l’a déve loppé P. Rosan‐ 
vallon, le problème sera ensuite, dans ce contexte d’effa ce ment de la
trame des liens concrets qui consti tuent le social, de figurer la
société, c’est- à-dire de consti tuer des insti tu tions à travers lesquelles
les acteurs sociaux se voient à leur tour en situa tion de porter collec‐ 
ti ve ment les inté rêts éven tuel le ment contra dic toires qui sont les
leurs, dans un régime dans lequel c’est en défi ni tive au peuple, quel
que soit le vague qu’une telle notion peut recou vrir, que revient le
dernier mot. Le système répu bli cain peut donc être lu, dans une
pers pec tive forte ment empreinte d’un ratio na lisme étroit 41 tel qu’on
pouvait le conce voir au XVIII  siècle avec ce qu’il comporte de réduc‐ 
teur, de rigide et d’abso lu ti sant, comme un système de forclu sion du
social dans sa dyna mique rela tion nelle  spontanée 42, préci sé ment
parce que celle- ci serait porteuse de cette menace majeure qu’est le
déve lop pe ment des inégalités 43. On voit bien, dans ces condi tions et
indé pen dam ment des évolu tions enre gis trées ensuite pour faire face
aux trans for ma tions des enjeux, la ques tion que soulèvent les dyna‐ 
miques collec tives parti ci pa tives et plus large ment la notion de
gouver nance. Ces dyna miques, bien que se reven di quant de la démo‐ 
cratie, ne peuvent trouver de place effec tive dans un tel schéma, dans
la mesure où elles ne répondent pas, dans leurs registres opéra toires,
aux critères de repré sen ta tion qui orga nisent la vie collec tive. Cepen‐ 
dant, face à la complexi fi ca tion consi dé rable des enjeux, de telles
initia tives visant une meilleure arti cu la tion des déci sions au jeu des
parties prenantes et béné fi ciant égale ment de l’image et des déve lop‐ 
pe ments que de telles mises en œuvre connaissent dans d’autres pays
où la vie collec tive est moins rigide et plus ouverte qu’en France, se
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sont progres si ve ment déve lop pées. Mais elles l’ont fait dans des
formes qui restent de second ordre, pour ne pas dire margi nales, au
sens où l’auto rité dont disposent ces instances est très faible, voire
nulle et où elles ont au mieux un rôle consul tatif par rapport à des
déci sions qui ont souvent déjà été prises et qu’elles s’inscrivent de fait
toujours dans la dépen dance à l’égard des auto rités qui détiennent
légi ti me ment le pouvoir et sont censées repré senter
l’intérêt général 44. D’une certaine façon, on peut dire que, dans un
système aussi forte ment struc turé, voire verrouillé que celui de l’État
fran çais, la gouver nance n’a struc tu rel le ment pas à propre ment parler
sur le plan des prin cipes, de place, et que celle- ci ne peut trouver
dans la réalité qu’une portée très restreinte. Dans cette logique, sa
séman tique elle- même se voit déqua li fiée, ce que l’on a pu observer
au fil du temps, le terme de gouver nance appa rais sant aujourd’hui,
après avoir fait l’objet d’une réelle effer ves cence il y a une ving taine
d’années, manquer d’assise, recou vrant, dans l’esprit d’une large
frange de l’opinion, une forme mal assurée, impré cise, sans doute
plus souple mais mal déter minée de conduite du collectif, une version
en quelque sorte affai blie et peu opérante du gouvernement.

En s’élar gis sant et en se bana li sant, la pratique de la gouver nance a
fait appa raître une autre diffi culté, très sensible dans un domaine
comme celui de l’envi ron ne ment rele vant de réalités et de procé dures
complexes, celle de son écla te ment en une multi pli cité de niveaux 45

mais aussi la confron ta tion à un large éven tail de champs théma‐ 
tiques diffé rents, entraî nant de fait la diffi culté d’en assurer la cohé‐ 
rence, qui ne peut relever que d’un effort spéci fique qui lui donne
préci sé ment validité 46. Ce dernier aspect appa raît parti cu liè re ment
problé ma tique dans le contexte fran çais car il suppose d’asso cier des
compé tences fines et diverses sur les plans à la fois tech nique mais
aussi social dans le contexte d’un système de déci sion très forte ment
struc turé en entités stric te ment sépa rées les unes des autres,
qu’accom pagne un décou page des savoirs très déter miné, ce qui
soulève des diffi cultés très  importantes 47. De fait, comme nous en
avons esquissé un certain nombre d’indi ca tions, les poli tiques envi‐ 
ron ne men tales font appel à des registres à la fois rela ti ve ment
nouveaux, très diver si fiés et avec de nombreuses impli ca tions au plan
des attentes, des goûts, des choix, des préfé rences, des systèmes de
valeur et des investissements 48 des indi vidus, en même temps que les
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champs d’inter ven tion ne cessent de s’étendre avec le déve lop pe ment
crois sant des préoc cu pa tions et des initia tives. Les exten sions que va
être amenées à prendre la ques tion de l’énergie au fur et à mesure
que s’ancre ront les évolu tions dans ce domaine, en matière de
produc tion, d’usages et d’économie avec leurs très nombreux effets
en cascades appa raissent d’ores et déjà consi dé rables, appe lant des
évolu tions tech no lo giques mais aussi socié tales très importantes 49. Il
faut égale ment souli gner que ces poli tiques envi ron ne men tales sont
aujourd’hui confron tées à des échecs très impor tants dans de
multiples domaines qui en obèrent la crédi bi lité  : la régres sion de la
biodi ver sité est sans doute le plus signi fi catif, que ce soit au niveau
mondial, euro péen ou fran çais, dans la mesure où elle est celle des
poli tiques envi ron ne men tales qui possèdent l’anté rio rité la plus
grande, mais cela s’observe dans de nombreux autres domaines, en
parti cu lier celui de la qualité de l’air où, en dépit de multiples initia‐ 
tives, de plans de toutes natures à des échelles très diffé rentes depuis
plusieurs décen nies, les résul tats ne sont guère à la hauteur en ce qui
concerne les contextes urbains. Cela est égale ment vrai dans le
domaine du climat, si l’on s’en tient à la lenteur des avan cées, alors
que des indi ca tions très claires ont été émises il y a déjà une dizaine
d’années quant aux avan tages d’agir préco ce ment et vigou reu se ment
face à cette ques tion. Ces échecs qui sont impu tables au carac tère
nouveau, très large et diffi cile de ces problèmes et à la façon dont ils
s’inscrivent en rupture avec certaines des logiques et des acquis les
plus impor tants de la moder nité en matière de  développement 50,
peuvent aussi s’entendre comme ceux des processus, des moda lités
de conduites des poli tiques qui ont été préci sé ment adoptés pour
tenter d’y faire face, et donc d’un déficit de gouver nance très impor‐ 
tant sur ces points.

3. Enjeux envi ron ne men taux et
gouver nance urbaine
Face à ces théma tiques complexes, la ques tion des échelles d’inter‐ 
ven tion appa raît cruciale. La gouver nance laisse entendre et suppose
une richesse rela tion nelle que seule une certaine densité de rela‐ 
tions, à la fois cogni tives et pratiques, rend possible, ce en quoi elle se
distingue du gouver ne ment qui fait appel à des élabo ra tions en amont
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et des prin cipes d’auto rité repo sant préci sé ment sur une distance
plus impor tante, un maillage plus lâche entre instances de déci sion et
popu la tion. La gouver nance appa raît faire appel à un effort collectif
accru pour répondre à une entropie sociale crois sante. Et c’est dans
cette logique que l’échelle urbaine (Sassen, 2009) retient toute
l’atten tion sous plusieurs angles diffé rents : d’une part, le mouve ment
général qui semble conduire des popu la tions humaines très diffé‐ 
rentes, pour des raisons multiples et pour une part contra dic toires à
se rassem bler dans des struc tures urbaines toujours plus nombreuses
et impor tantes, qui tient à ce qu’elles y ont des inté rêts communs. En
souli gnant que le carac tère très hété ro gène, poten tiel le ment cosmo‐ 
po lite de ces popu la tions ne peut s’appré hender indé pen dam ment
des effets de diffé ren tia tion, voire de clivages entre elles, qui ne sont
pas à sous- estimer, en termes d’origines, d’acti vités, de revenus, de
statuts sociaux, de modes de vie, etc. Paral lè le ment, les villes sont les
entités qui combinent de fait peut- être le plus étroi te ment une diver‐ 
sité consi dé rable de registres (tech no lo giques, commer ciaux, écono‐ 
miques, sociaux, cultu rels, etc.), qui tient à leur diver sité fonc tion‐ 
nelle toujours crois sante comme à l’inter pé né tra tion égale ment
crois sante des enjeux sous- jacents dans un contexte de plus en plus
pluris pé ci fique. Un autre aspect est que les villes offrent des condi‐ 
tions de proxi mité et de rela tion qui sont à l’origine de leur attrait,
tout en permet tant des formes de mise à distance qui en sont tout
autant consti tu tives, ce que l’on pour rait dési gner comme une culture
éprouvée de la rela tion, comme l’avait iden tifié W. Benjamin. Elles
sont un patch work d’univers sociaux parti cu liè re ment riche et diver‐ 
sifié, parta geant un ensemble de condi tions communes, mais sont
aussi des lieux où, en dépit de leur taille parfois consi dé rable, de leurs
struc tures complexes et de leurs clivages, peuvent se nouer à tous
niveaux des inter ac tions qui ne pour raient se déve lopper ailleurs 51. Et
c’est sans doute dans cette logique, pour une part théo rique mais
présen tant cepen dant de nombreuses impli ca tions pratiques, que la
ques tion de la gouver nance urbaine prend sens de façon très impor‐ 
tante, appro priée et spéci fique. Elle fait appel à des formes multiples
de proxi mité, relayée de façon multi forme et crois sante par les tech‐ 
no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion et l’exten sion
constante de leurs usages que mani festent de nombreux déve lop pe‐ 
ments récents. L’appré hen sion de ces évolu tions appelle un déca lage
d’avec un regard surplom bant trop massif, de façon à être saisie non
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pas à partir de critères géné raux, souvent projetés sur les villes
compte tenu de leur taille et de la complexité de leurs carac té ris‐ 
tiques fonc tion nelles mais davan tage dans les parti cu la rités effec tives
et le renou veau de leur dyna mique, non pas d’un point de vue unique‐ 
ment poli tique, mais davan tage prag ma tique dans ce qu’elles sont
suscep tibles de produire comme d’analyser des condi tions et des
risques liés à leurs trans for ma tions et la part qu’y ont les acteurs.
Cette proxi mité concerne évidem ment les instances respon sables du
gouver ne ment urbain, leur impli ca tion, l’exper tise et les capa cités des
admi nis tra tions souvent consi dé rables sur lesquelles elles s’appuient.
Et c’est évidem ment ici que les notions de gouver nance et de gouver‐ 
nance urbaine appa raissent parti cu liè re ment adap tées et perti nentes,
en ce qu’elles renvoient à l’asso cia tion entre une plura lité de dimen‐ 
sions fonc tion nelles et des auto rités, plutôt qu’au simple exer cice
d’un pouvoir. Par rapport à des enjeux souvent verrouillés poli ti que‐ 
ment et limités à un regard dont il s’agit d’entre tenir la confi gu ra tion
héritée du passé, un tel dispo sitif présente une inévi table prise de
risque indis so ciable d’une mise en mouve ment dans un contexte
mondial de trans for ma tion accé lérée et de compé ti tion, à entendre
au meilleur sens du terme, bien au- delà d’images toutes faite ou de
marke ting, des contextes urbains.

Comme nous l’avons déjà évoqué, un tel déve lop pe ment se heurte
cepen dant à des obstacles très impor tants dans un contexte fran çais
dans lequel les dyna miques sont inféo dées à l’anta go nisme que nous
avons énoncé anté rieu re ment entre soumis sion à l’intérêt général
affirmé et assuré par l’État et instances hété ro doxes qui peinent à
s’affirmer à la fois insti tu tion nel le ment mais aussi dans une appré‐ 
hen sion plus large et ouverte de leurs poten tia lités. Cela reste carac‐ 
té ris tique des instances urbaines, en dépit du déve lop pe ment consi‐ 
dé rable qu’elles ont pu enre gis trer ces dernières années. Les
éléments que nous avons avancés concer nant la construc tion socio‐ 
po li tique fran çaise permettent de mieux appré hender la place secon‐ 
daire donnée aux villes dans la construc tion collec tive, de fait placées
sous la tutelle de l’État, comme l’illustre l’analyse histo rique déve‐ 
loppée par F.-X. Roussel dans le présent numéro, et comme en a à
nouveau offert l’exemple la mise en place du Grand Paris  (Lefèvre,
op. cit). Mais d’un autre côté, comme nous l’avons relevé, et paral lè le‐
ment aux risques de frag men ta tion mais aussi égale ment de frac tu ra ‐
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tion majeure du social, la complexité des problé ma tiques et les
éléments de déve lop pe ment suscitent des jeux nouveaux dans
lesquels des inter re la tions de plus en plus impor tantes sont en situa‐ 
tion de s’exercer dans de nombreux domaines présen tant entre eux
des syner gies poten tielles impor tantes. De ce point de vue, la France
appa raît donc à la croisée des chemins. Dans un contexte de décen‐ 
tra li sa tion inachevée, de restruc tu ra tion insti tu tion nelle trop récente
pour en mesurer les effets, mais dont on peut d’ores et déjà appré‐ 
hender certaines faiblesses ou impasses, semble manquer un
discours suscep tible de dessiner et de donner corps à une voie
nouvelle et diffé rente, inter mé diaire et méta po li tique, suscep tible de
porter la gouver nance urbaine à un niveau très supé rieur à ce qu’il est
actuel le ment et la doter des outils lui permet tant de s’exercer de
façon beau coup plus large en réponse aux multiples enjeux nouveaux
ou émer gents auxquels sont confron tées collec ti ve ment les popu la‐ 
tions. Les initia tives les plus en pointe restent pour le moment assez
large ment portées par les atti tudes volon ta ristes et coura geuses de
quelques person na lités auda cieuses qui s’exposent très forte ment à
travers des choix inno vants. D’un autre côté, la pres sion d’une part au
moins de la popu la tion face aux lenteurs et aux limites des avan cées
constitue une inci ta tion à des initia tives beau coup plus impor‐ 
tantes (Caudron et al., 2017).

4. Écologie urbaine et gouver ‐
nance urbaine
On ne saurait donc sous- estimer le contexte contra dic toire qui pèse
sur la gouver nance urbaine dans le contexte fran çais, à la fois les
freins très impor tants qui font obstacle à son déve lop pe ment mais
aussi le carac tère quasi incon tour nable de celui- ci dans ce qui appa‐ 
raît comme un élar gis se ment inéluc table du jeu démo cra tique dans
l’élabo ra tion et la mise en œuvre de choix collec tifs face à des enjeux
auxquels le cadre poli tique tel qu’il a été conçu il y a plus de deux
siècles appa raît très large ment en déficit et inopé rant. Comme nous
l’avons indiqué, ces enjeux ne peuvent seule ment être conçus en
termes de choix stra té giques géné raux, mais appellent dans leur
détail des démarches beau coup plus diver si fiées et complexes à des
échelles et dans des registres multiples. De ce point de vue, il appa ‐
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raît néces saire pour les instances de déci sion de béné fi cier d’un
cadre analy tique et inter pré tatif des choix et des déci sions, et c’est
préci sé ment celui que semble pouvoir apporter l’écologie urbaine à la
fois dans son modèle épis té mique, que nous avons rapi de ment
résumé, comme dans ses dimen sions plus fonc tion nelles et opéra‐ 
toires aux niveaux des enjeux concernés, tant du point de vue des
orien ta tions à envi sager que de la lecture qu’il est possible de faire
des évolu tions, des avan cées et des échecs des initia tives mises en
œuvre. Mais comme nous l’avons indiqué, de tels déve lop pe ments
impliquent une appro pria tion, des élabo ra tions par les instances
urbaines, tant sur le plan cognitif que pratique, qui ont évidem ment
un coût. Elles signi fient une redis tri bu tion signi fi ca tive de l’effort
collectif vers une amélio ra tion des connais sances des fonc tion ne‐ 
ments à l’échelle urbaine, une appré hen sion plus détaillée des préoc‐ 
cu pa tions, des attentes et des désirs des indi vidus, une appré hen sion
plus fine des dyna miques urbaines, des inter re la tions qui les consti‐ 
tuent, par- delà la ques tion des flux, du point de vue des formes
d’appro pria tions des indi vidus rési dents et acteurs, et donc de justice
sociale dans un nouveau sens, que relayent bien les notions d’habi ta‐ 
bi lité et d’habiter.

Comme nous l’avons indiqué, l’une des raisons majeures pour
lesquelles on peut penser que les enjeux écolo giques n’ont pas trouvé
auprès des instances de déci sion domi nées par le poids de l’État les
réponses qu’on aurait imaginé attendre tient préci sé ment au défaut
de proxi mité entre la forme donnée à ces enjeux et les popu la tions,
leur élabo ra tion dans des formes au final distantes, dans lesquelles la
commu ni ca tion, dont le déve lop pe ment a accom pagné l’émer gence
de ces problé ma tiques, a joué un rôle exces si ve ment impor tant
(Faburel, 2018 52), mais qui a sans doute pour une part contribué à en
obérer la crédi bi lité, indé pen dam ment du poids des enjeux qu’elles
voyaient émerger. La trans crip tion concrète que sont en train de
prendre les enjeux envi ron ne men taux autour de la ques tion de
l’énergie ou de l’agri cul ture, la complexité des dimen sions en cause
en termes de confort, de qualité de vie, de santé, de mobi lité comme
d’évolu tion des ressources tech no lo giques, écono miques et sociales
auxquelles recourir dessinent un paysage offrant de très larges possi‐ 
bi lités de renou vel le ment, à condi tion de créer les condi tions
permet tant d’y faire face de façon égale ment renou velée. Certains
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aspects de l’Energiewende alle mand, en parti cu lier la place accordée
de droit à de petites struc tures produc trices d’énergie de type
coopé ratif pour leur permettre de prendre pied dans ce nouveau
paysage techno- économique, appa raissent emblé ma tiques du type
d’initia tives que des formes d’intel li gence collec tive évoluées sont
capables de déve lopper dans ce domaine. Il appa raît très clai re ment
que celui- ci ne peut relever du seul marché, compte tenu des distor‐ 
sions des condi tions de régu la tion qui sont les siens, ni du seul cadre
socio po li tique ou juri dique exis tant, mais que ceux- ci peuvent y
contri buer de façon impor tante en favo ri sant ou au contraire en
bloquant des évolu tions. On ne saurait par ailleurs sous- estimer le
rôle que joue dans ce domaine une avant- garde sociale en rupture
parfois radi cale avec les schémas domi nants tout en recon nais sant
clai re ment que de telles initia tives, aussi perti nentes soient- elle, ne
peuvent consti tuer un modèle collectif. Appa raît clai re ment dans un
tel contexte le besoin de renou vel le ment du jeu collectif, dont il est
peut- être encore diffi cile d’imaginer les formes et les carac té ris tiques
mais qui appelle non seule ment une évolu tion spon tanée mais
d’indis pen sables expé ri men ta tions (Dewey, 2003), dont on voit les
préfi gu ra tions s’esquisser dans diffé rents contextes et sur diffé rentes
théma tiques, telle celle conduite par l’agglo mé ra tion greno bloise en
matière de qualité de l’air, avec l’ensemble de ses impli ca tions. De ce
point de vue, appa raît clai re ment le rôle de l’écologie, et plus spéci fi‐ 
que ment de l’écologie urbaine, de fournir aux struc tures urbaines un
cadre cognitif et un corps de connais sances fondé scien ti fi que ment
qui puissent servir de repères et d’instru ment d’orien ta tion aux
échelles de temps moyenne et longue à partir duquel établir des
trajec toires réalistes que les villes pour raient suivre, et paral lè le ment
apporter les ressources en termes d’infor ma tion et d’éclai rage des
choix collec tifs permet tant à la popu la tion de mieux appré hender les
enjeux, de discuter de façon mieux informée ces choix et d’en évaluer
les mises en œuvre, tout en sachant qu’un tel déve lop pe ment ne
pour rait échapper au bruit ambiant.

Il appa raît très clai re ment que la ques tion de la gouver nance ne peut
être disso ciée de celle du pouvoir, et de ce que celle- ci s’enra cine
dans des réalités collec tives complexes et encore très mal maîtri sées,
tota le ment igno rées par Rous seau. L’une des plus impor tantes, et qui
touche de très près et par de très nombreux côtés à l’envi ron ne ment,
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à la fois au plan pratique mais aussi plus géné ra le ment, est, dans une
logique d’indi vi dua tion, celle de la diffé rence des rôles sociaux
mascu lins et fémi nins, de leurs spéci fi cités et des rapports de domi‐ 
na tion que celle- ci peut recou vrir. Comme l’ont relevé de nombreux
cher cheurs (Schultz, 2014), un large champ des ques tions envi ron ne‐ 
men tales concerne l’espace domes tique qui reste encore très large‐ 
ment géré par les femmes, avec des préoc cu pa tions très impor tantes
en matière de propreté, d’hygiène et de santé, en rela tion avec une
très large  palette d’acti vités ména gères, de consom ma tion ou
de loisir 53. Cela appelle une prise en compte beau coup plus impor‐ 
tante et précise que ce qui est proposé pour le moment. Mais l’espace
domes tique ne constitue qu’une part de l’espace urbain. Une autre
dimen sion concerne l’espace public, et de ce point de vue, de
nombreux travaux récents, dans la suite de l’ouvrage pion nier coor‐ 
donné par S. Denèfle, Femmes et ville (2004), ont souligné les défi cits
dans ce domaine, le fait que pour une large part les villes ont été
faites archi tec tu ra le ment, spatia le ment et fonc tion nel le ment par et
pour des hommes, et l’évolu tion consi dé rable à envi sager de ce point
de vue, qu’on ne peut disso cier de la ques tion des compor te ments et
de genre, qui soulèvent de très nombreuses ques tions en termes
d’usage, d’appro pria tion et  d’égalité 54. Le champ des travaux et des
déve lop pe ments dans ce domaine appa raît consi dé rable et constitue
sans doute l’un des enjeux majeurs des sociétés, des dyna miques et
de la gouver nance urbaine dans les décen nies à venir.

5. Pour conclure
Les quelques éléments que nous avons présentés dessinent un
schéma général, évidem ment très partiel face à une ques tion dont
nous avons d’emblée souligné la complexité. Nous avons cherché à
mettre en évidence les logiques qui conduisent de plus en plus nette‐ 
ment à envi sager une gouver nance urbaine, qui, plutôt que de
s’inscrire dans le clivage ville/nature si profon dé ment établi dans la
tradi tion sociale et urbaine fran çaise ou dans l’utopie de la ville verte,
qui en est un autre aspect, s’efforce, s’appuyant sur une écologie
urbaine qui connaît depuis quelques décen nies un impor tant déve‐ 
lop pe ment, d’en inté grer les éléments dans une dyna mique nouvelle.
Celle- ci, en rete nant à la fois l’horizon, dans ce qu’il signifie sur le
plan envi ron ne mental, mais aussi les ressources cogni tives, tech ‐
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niques et pratiques pour faire évoluer les dyna miques urbaines
davan tage en phase avec les enjeux envi ron ne men taux dans le
déploie ment de leur complexité et de leurs multiples intri ca tions
avec les innom brables aspects de la vie ordi naire en prenant avant
tout appui sur les registres de l’action. Une telle démarche nous
paraît faire sens dans la congruence forte entre une approche
praxique et fonc tion nelle au cœur de l’écologie et du déve lop pe ment
de l’écologie urbaine, de la gouver nance et de l’envi ron ne ment. Nous
n’avons cepen dant pas masqué les diffi cultés que présente un tel
programme dans le contexte fran çais en général, tout en indi quant
cepen dant que, préci sé ment dans le contexte urbain, compte tenu de
ses spéci fi cités et de ses évolu tions, les pers pec tives peuvent appa‐ 
raître très diffé rentes face à la multi pli cité des enjeux et des inci ta‐ 
tions crois santes qui poussent à l’action dans ce domaine. L’intérêt
réside aussi dans ce que l’écologie urbaine constitue une ressource
pour conce voir et envi sager la ville et ses rapports dans une logique
très diffé rente du système de valeur qui en a orga nisé le déve lop pe‐ 
ment, large ment dominé par les dyna miques de grande échelle
propres aux États. C’est un nouveau regard sur la ville qu’il s’agit
d’intro duire, non pas d’une ville comme une réalité physique, spatiale,
maté rielle, tech nique ou poli tique, mais davan tage comme un espace
de vie dans lequel les humains voient et décident consciem ment de
faire évoluer leur rela tion à l’envi ron ne ment envi sagée non pas
comme une abstrac tion mais comme une réalité tangible et inclu sive
dans ses innom brables composantes.

Parmi les points qui présentent entre eux des conver gences et
permettent d’esquisser une voie vers un autre chemi ne ment, on peut
souli gner l’apport, à déve lopper, de la recherche, non pas seule ment
sur un plan quan ti tatif, sans doute très impor tant, mais égale ment
quali tatif, dans lequel les disci plines, et en parti cu lier les sciences
sociales, comme elles ont commencé à le faire dans certains
domaines, devraient être amenées à jouer un rôle très impor tant,
comme l’évoquait McDon nell, cité précé dem ment. Cela impli que rait
qu’elles recon si dèrent leur cadre théo rique large ment essen tia li sant
en faveur d’un para digme davan tage opéra toire ancré dans l’incom‐ 
plé tude, dont la théorie de l’évolu tion offre le modèle cognitif, avec
l’idée d’une dyna mique sociale non pas refermée sur son axio logie
spéci fique mais au contraire ouverte sur le jeu de sa propre trans for ‐
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ma tion (Dewey, 2003), inté grant le flux de connais sances et
d’exigences nouvelles dont l’écologie urbaine, prise dans un sens très
large d’ancrage scien ti fique de l’envi ron ne ment, consti tue rait l’arma‐ 
ture cogni tive et la ressource concep tuelle et analy tique. De ce point
de vue, il appa raît de plus en plus clai re ment que l’obser va tion fine
des pratiques mises en jeu par l’évolu tion des enjeux constitue un
réper toire et une ressource essen tielle. Une telle démarche appelle
une lecture beau coup plus fine et diver si fiée du social, qui par- delà
les mythes, les images toutes faites propo sées par une commu ni ca‐ 
tion unidi rec tion nelle enva his sante, permette de mieux saisir et resti‐ 
tuer les nouvelles condi tions du fonc tion ne ment collectif et
ses transformations.
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NOTES

1   La créa tion du Grand Paris appa raît bien davan tage comme le fruit d’un
mécano insti tu tionnel visant à combler un impor tant retard et tenter
d’apporter une réponse au déficit lié au jeu des struc tures insti tu tion nelles
(Etat, région, communes et inter com mu na lités) et des acteurs en riva lité les
uns avec autres au sein de l’agglo mé ra tion que comme une réalité vécue par
et au service des popu la tions. Cf. sur ce point les critiques très vigou reuses
d’O. Mongin (2016). C. Lefèvre (2017) a déve loppé une analyse détaillée du
déficit de gouver nance de cette « métro pole introuvable », étayée d’une
compa raison avec des villes comme Londres ou New- York. Cf. égale ment
l’analyse d’Orfeuil et Wiel (2012) sur le projet métro po li tain en matière de
trans ports et ses impli ca tions (dont un compte rendu est  présenté dans le
présent numéro).

2   Bien que très proches et forte ment liées, les deux notions d’écologie et
d’envi ron ne ment se distinguent de par leur statut, comme cela sera précisé
plus en détail dans la suite du texte. On peut consi dérer la notion d’envi ron ‐
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ne ment, bien anté rieure à celle d’écologie, comme proto ty pique dans une
certaine mesure de cette dernière. Anthro po cen trique, déjà présente dans
la pensée médi cale, géogra phique voire anthro po lo gique de l’Anti quité
(Glacken, 1967) dans une pers pec tive déter mi niste, recon fi gurée dans sa
forme moderne au XVII  siècle par l’empi risme scien ti fique, médical et
philo so phique, la notion d’envi ron ne ment s’est cepen dant surtout imposée
dans le registre des inter ac tions entre les humains et le monde qui les
entoure dans la phase d’expan sion de la révo lu tion indus trielle (Marsh,
1864). Débar rassée de ses conno ta tions déter mi nistes par les prag ma tistes
améri cains (cf. ci- dessous, note 32), d’abord orientée vers la protec tion du
monde naturel, elle a pris des dimen sions plus direc te ment poli tiques avec
la montée crois sante des enjeux dès les années 1930 (Dust bowl) et surtout
1960, pour couvrir aujourd’hui un vaste corps d’expé riences, de pratiques,
de connais sances et de recherche prolongé, après 1988 et la publi ca tion du
rapport Brunt land, par la notion de soute na bi lité. Disci pline scien ti fique
apparue dans la seconde moitié du XIX  siècle, visant l’étude du vivant dans
l’intri ca tion des rela tions qui arti culent son exis tence au monde vivant et
non- vivant qui l’entoure, prenant son fonde ment dans la vision évolu tive
déve loppée par Darwin, l’écologie a, dans  sa visée heuris tique, profon dé ‐
ment renou velé la compré hen sion du monde naturel, dans un premier
temps. Elle a permis d’en théma tiser l’orga ni sa tion, de l’appré hender comme
un vaste jeu d’inter ac tions à travers des notions comme celle d’écosys tème,
de popu la tion, de commu nauté ou de succes sion, ouvrant progres si ve ment
son champ aux acti vités humaines (écologie appli quée, mais surtout plus
récem ment écologie du paysage ou écologie urbaine). Le déve lop pe ment de
l’écologie a ainsi contribué à élargir consi dé ra ble ment la portée et le sens
de l’envi ron ne ment, en en faisant une notion centrale de l’appré hen sion du
vivant dans le jeu des rela tions qui le relient aux autres orga nismes comme
au monde physique.

3   La part de la popu la tion urbaine dans la popu la tion mondiale a, selon la
Banque mondiale, atteint les 50 % en 2008 (avec une popu la tion totale à
l’époque de 6,7 milliards d’indi vidus). Selon les prévi sions de la divi sion
popu la tion de l’ONU, elle sera de l’ordre de 60 % en 2030 (avec 5 milliards
d’indi vidus) et de 66 % en 2050 (avec une popu la tion totale de 9,6 milliards).

4   Dans les pays moins avancés les évolu tions démo gra phiques liées à la
hausse de l’espé rance de vie, elle- même forte ment liée à la réduc tion de la
morta lité infan tile sous l’effet des évolu tions sani taires de l’après- guerre ont
précédé les évolu tions éduca tives ou écono miques (Deaton, 2016). Le taux
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de pauvreté était encore de 80 % en Asie de l’Est en 1981, il est passé à
18 % aujourd’hui.

5   On peut rappeler à ce propos l’entrée en vigueur en janvier 2016 des
Objec tifs de déve lop pe ment durable (ODD, https://www.un.org/sustainable
development/fr/objectifs- de-developpement-durable/#) élaborés par le
PNUD (Programme des Nations Unies pour le Déve lop pe ment), adoptés à
l’automne 2015 et prenant le relais en en élar gis sant la pers pec tive des
Objec tifs du millé naire pour le déve lop pe ment (OMD), mis en place à la suite
du sommet du millé naire en 2000. Les ODD sont au nombre de 17, contre 8
pour les OMD, et égale ment plus précis. Le onzième d’entre eux vise spéci fi ‐
que ment la ville. Les OMD ont abouti à des amélio ra tions très impor tantes
des condi tions de vie à l’échelle de la planète. Comme l’évoquait Ban Ki- 
moon dans l’avant- propos du rapport 2014 des OMD : « La pauvreté
mondiale a été réduite de moitié cinq ans avant la date butoir de 2015. 90 %
des enfants des régions en déve lop pe ment béné fi cient désor mais d’une
éduca tion primaire, et les dispa rités de scola ri sa tion entre garçons et filles
se sont réduites. Des gains remar quables ont été égale ment obtenus dans la
lutte contre le palu disme et la tuber cu lose, avec des amélio ra tions de tous
les indi ca teurs de santé. La proba bi lité qu’un enfant meure avant l’âge de
cinq ans a été presque réduite de moitié au cours des deux dernières
décen nies. Cela signifie que près de 17 000 enfants sont sauvés chaque
jour. »

6   On peut citer à ce propos ces phrases extraites du discours prononcé
par B. Obama en Afrique du Sud le 17 juillet à l’occa sion du cente naire de la
nais sance de N. Mandela : « Strongman poli tics are ascen dant suddenly,
whereby elec tions and some pretense of demo cracy are maintained – the form
of it – but those in power seek to under mine every insti tu tion or norm that
gives demo cracy meaning. In the West, you’ve got far- right parties that often ‐
times are based not just on plat forms of protec tio nism and closed borders, but
also on barely hidden racial natio na lism. Many deve lop ping coun tries now are
looking at China’s model of autho ri ta rian control combined with mercan ti list
capi ta lism as prefe rable to the messi ness of democracy. » (New York Times, 17
juillet 2018).

7   Il convient d’inscrire l’appré hen sion du déve lop pe ment urbain sur la
longue durée, dans l’intri ca tion des processus à la fois biolo giques, tech ‐
niques, écono miques, symbo liques, poli tiques et sociaux qui y sont impli ‐
qués dans une visée propre ment envi ron ne men tale, qui voit la ville émerger
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du déve lop pe ment de l’agri cul ture et de la néoli thi sa tion. Cf. sur cette ques ‐
tion la présen ta tion du livre de P. Bairoch dans le présent numéro.

8   La Société fran çaise d’écologie n’a été créée qu’en 1968, alors que la
British Ecolo gical Society l’a été en 1913, et l’Ecolo gical Society of America
en 1915.  

9   Sensible dans le poids, en France, de la notion de milieu (Charles, 2001).

10   À la diffé rence de la plupart des pays qui ont attribué et conservé à leur
minis tère en charge des ques tions envi ron ne men tales le titre de minis tère
de l’Envi ron ne ment, tel l’Envi ron ment Protec tion Agency (EPA) améri caine,
le Depart ment of Envi ron ment, Food and Rural Affairs (DEFRA) britan nique,
le Umwelt bun de samt alle mand ou le Minis terio del Ambiente et della Tutelo
del Terri torio et del Mare italien, l’inti tulé du minis tère en charge de ces
ques tions n’a cessé de changer en France au fil des gouver ne ments, et a,
depuis 2002, avec l’élec tion de J. Chirac, aban donné le terme envi ron ne ment
au profit de celui d’écologie, repris sous diffé rentes formes et en conjonc ‐
tion avec d’autres théma tiques jusqu’à l’actuel minis tère de la Tran si tion
écolo gique et soli daire. L’insta bi lité de cet inti tulé peut s’entendre comme
témoi gnant de la faible appré hen sion de la théma tique envi ron ne men tale
par les respon sables poli tiques. Mais on peut égale ment rappeler que
l’écologie, comme d’ailleurs le terme d’envi ron ne ment, ont fait l’objet de la
part de B. Latour, de critiques viru lentes, ces notions semblant pour Latour
s’inscrire au cœur du dualisme qu’il prétend dépasser via une construc tion
conceptualo- langagière nouvelle malgré tout très fragile. On peut rappeler
la proxi mité de Latour avec le mouve ment du post- environnementalisme ou
de l’écomo der nisme améri cain aux côtés de Shel len berger et Nord haus
(2009), en rupture avec les courants majeurs du mouve ment envi ron ne ‐
mental. Tout en recon nais sant le bien- fondé de certaines critiques visant
les excès ou les faiblesses de ce mouve ment, en parti cu lier sa tech no phobie
ou la bruta lité de ses conclu sions en matière de démo gra phie, on peut
s’inter roger sur ce type d’approche, égale ment défendue par Pinker (2018),
qui semble forte ment sous- estimer l’ampleur des défi cits en matière
d’inscrip tion sociale et poli tique des enjeux envi ron ne men taux et les diffi ‐
cultés de tous ordres à y faire face, dans une confiance sans doute exces sive
dans l’apport des tech no lo gies, qu’on ne saurait pour autant mini miser. Les
ouvrages récents de Latour semblent cepen dant, derrière l’aven tu risme de
leurs réfé rences, en parti cu lier à K. Schmidt, et leur rhéto rique guer rière,
témoi gner d’une certaine perplexité sans pour autant aban donner une posi ‐
tion impli cite de surplomb.
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11   Sans que l’on en partage toutes les thèses, l’ouvrage de G. Guille–
Escurret L’écologie kidnappée (2014) offre un large tour d’horizon sur
cette question.

12   Dans les Fundam ne tals of Ecology (1971), Odum propo sait, pour définir
l’écologie, la défi ni tion du diction naire Webster : « The tota lity or pattern of
rela tions between orga nisms and their environment », suggé rant que celle- ci
pour rait être réduite à « Envi ron mental biology ».

13   La disci pline est marquée d’emblée par la distinc tion entre autoé co logie,
qui s’inté resse à un orga nisme ou une espèce parti cu lière, et syné co logie
qui s’inté resse au contraire à un ensemble d’espèces.

14   Le vivant ne peut relever d’une même pers pec tive épis té mique que la
matière supposée inerte, igno rant ce qui en fait la spéci fi cité, la dimen sion
préci sé ment vitale et l’auto nomie, aussi rela tive soit- elle, l’aléa toire à toutes
les échelles qui le carac té risent. Cela a conduit à remettre en ques tion le
dogme du code géné tique tel qu’il a été déve loppé par la biologie molé cu ‐
laire (Kupiec, 2008a, 2008b) au vu des déve lop pe ments de l’épigé né tique et
d’une meilleure compré hen sion des méca nismes molé cu laires qui inter ‐
viennent dans l’expres sion des gènes.

15   Pour un déve lop pe ment plus large que cette ques tion, nous nous
permet tons de renvoyer à la contri bu tion de L. Abbadie dans le présent
numéro, qui présente une synthèse de la disci pline. Pour une approche
d’ensemble plus déve loppée, on peut indi quer l’ouvrage d’Alberti Advances
in Urban Ecology : Inte gra ting Humans and Ecolo gical Processes in
Urban Ecosystems (2008) ou Urban Ecology. Patterns, Processes
and Applications, sous la direc tion géné rale de J. Namiela (2011), et qui
rassemble les contri bu tions d’une soixan taine de spécia listes sur les divers
aspects de la disci pline. On peut souli gner la proxi mité aux États- Unis entre
la disci pline et l’Urban Planning, qu’on hésite à traduire par plani fi ca tion ou
aména ge ment urbain, tant ces termes fran çais sont chargés de conno ta ‐
tions fixistes.

16   Ce que R. Barbault et J. Weber ont pu traduire par la formule La vie,
quelle entre prise !, titre de l’ouvrage qu’ils ont publié en commun en 2010.

17   Le déve lop pe ment de cette disci pline, ces dernières décen nies, a égale ‐
ment profon dé ment contribué  à trans former à son tour le regard des
humains sur l’ensemble du vivant et réta blir avec lui une proxi mité mise au
second plan par divers aspects des déve lop pe ments anté rieurs de la moder ‐
nité. On peut cepen dant rappeler à ce sujet (Thomas, 1983) que l’animal a
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été reconnu comme être sensible par Locke (1689) et ensuite par Hume
(1739), contrai re ment à la thèse carté sienne de l’animal machine qui a long ‐
temps prévalu en France. Ces déve lop pe ments ont aussi profon dé ment
contribué à renou veler la ques tion du statut de l’animal et des rela tions des
humains à celui- ci (Singer, 1975 ; Burgat, 1997 ; Pellu chon, 2015).

18   Susci tant l’efflo res cence de théo ries s’effor çant d’expli quer par des
méca nismes géné tiques certains traits sociaux, telle par exemple la socio ‐
bio logie wilso nienne ou la théorie du gêne égoïste déve loppée par Dawkins.

19   Comme l’ont relevé de nombreux auteurs, l’écologie n’a pas déve loppé,
comme ont pu le faire d’autres domaines scien ti fiques, de loi, quelles que
soient par ailleurs les réserves que l’on peut avoir par rapport à
cette notion.

20   Cet aspect est évidem ment central du point de vue de la perti nence de
la notion de gouver nance, que nous abor de rons ultérieurement.

21   La ques tion des rapports de l’écologie avec d’autres domaines, en parti ‐
cu lier celui du social, est une ques tion parti cu liè re ment sensible en France.
Elle recouvre un conflit de légi ti mité, dans la mesure où le social a été
construit préci sé ment comme sphère auto nome destinée à échapper à
l’emprise d’un orga ni cisme colonne verté brale de la biologie et putatif
modèle collectif. Le carac tère « social » de l’écologie aurait dû permettre
une évolu tion sur ce point, mais cela n’a pas été pour le moment le cas, du
fait de la prégnance du concept de société dans le monde fran çais, qui
relève d’une construc tion juridico- politique héritée de Rousseau via la révo ‐
lu tion. Nous revien drons un peu plus en détail sur ce point par la suite. C’est
cette ques tion que visait Latour dans l’ouvrage Changer la société, refaire de
la sociologie (2006).

22   On en trouve la marque dans de très nombreuses opéra tions de protec ‐
tion ou de conser va tion et leurs arti cu la tions souvent diffi ciles ou
défaillantes avec les pratiques sociales.

23   En dépit de la créa tion de l’IPBES (Inter go vern mental Science- Policy
Plat form on Biodi ver sity and Ecosystem Services), la ques tion de la biodi ‐
ver sité appa raît avoir été très large ment victime de ces derniers processus,
que l’on a pu voir égale ment à l’œuvre dans de nombreux autres champs, en
parti cu lier celui du climat, des campagnes orches trées pour susciter la
confu sion (Oreskes et Conway, 2014) aux dernières élec tions améri caines,
qui ont conduit au retrait des États- Unis de l’accord de Paris.
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24   On peut rappeler que Bacon, et avec lui la tradi tion scien ti fique anglaise,
ignorent l’oppo si tion entre science et reli gion si carac té ris tique de la tradi ‐
tion fran çaise (Charles, 2014). Pour Bacon (1620), l’étude du monde constitue
une voie paral lèle à l’étude des écri tures pour comprendre le projet
divin : « Au final, nous avons l’inten tion (comme des gardiens honnêtes et
fidèles) de rendre aux hommes leur fortune, une fois que leur enten de ment est
libéré de toute tutelle et devenu majeur, d’où doit suivre une amélio ra tion de
la condi tion humaine et un pouvoir plus impor tant sur la nature. Car par la
Chute, l’homme a perdu son état d’inno cence et sa domi na tion sur les créa ‐
tures. Les deux choses peuvent être répa rées au moins pour une part dès cette
vie, la première par la reli gion et par la foi, la seconde par les arts et les
sciences. Car la malé dic tion n’a pas rendu la créa tion radi ca le ment et irré mé ‐
dia ble ment hors la loi. En vertu de la sentence, à la sueur de ton front tu
mangeras ton pain, l’homme par de multiples travaux (et non par des disputes
ou des céré mo nies magiques inutiles) force la créa tion, à la fin et en quelque
mesure, de lui fournir du pain, c’est- à-dire de servir les buts de la
vie humaine. »

25   Rele vons, concer nant l’émer gence de la révo lu tion indus trielle en
Angle terre, ce propos de P. Mathias (1983) : « D’une façon géné rale, les inno ‐
va tions n’étaient pas le résultat d’une mise en œuvre formelle en science
appli quée, ni le produit du système éducatif formel du pays… La plupart des
inno va tions étaient le produit d’amateurs inspirés, de brillants arti sans
formés comme fabri cants d’horloges, construc teurs de moulins, forge rons ou
dans les arti sa nats de Birmin gham… Ils étaient prin ci pa le ment des hommes
aux ancrages locaux, formés empi ri que ment, avec des hori zons locaux,
souvent très inté ressés par les ques tions scien ti fiques, des hommes en éveil
répon dant direc te ment à un problème parti cu lier. Jusqu’à la moitié du XIX
siècle, cette tradi tion était domi nante dans l’indus trie britan nique. Ce n’est
pas par hasard si Crystal Palace en1851, un miracle de fer forgé et de verre,
comme les grandes gares ferro viaires du XIX  siècle, a été conçu par le jardi ‐
nier en chef du duc de Devon shire. Il était expert en matière de serres. »

26   Haeckel propose, en 1866, dans l’ouvrage Gene relle Morphologie,
le terme œkologie qu’il définit comme « Le corps de connais sance relatif à
l’économie de la nature – l’inves ti ga tion des rela tions de l’animal avec à la fois
son envi ron ne ment inor ga nique et orga nique ; incluant par- dessus tout ses
rela tions amicales et inami cales avec les animaux et les plantes avec lesquels
il est direc te ment en contact – en un mot, l’écologie est l’étude de ces inter re ‐
la tions complexes auxquelles Darwin se réfère comme condi tions de la lutte

e
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pour l’existence ». Bien qu’il crée le terme qui la fonde, Haeckel ne prendra
pas de part direc te ment opéra toire au déve lop pe ment de la discipline.

27   Cf. les déve lop pe ments qu’en déduit J. de Rosnay du point de vue du
bien- être indi vi duel (2018).

28   Comme l’ont mis en évidence les travaux de Lyn Margulis (Margulis et
Sagan, 1989), on tend à regarder l’évolu tion rétros pec ti ve ment, depuis le
présent, mais c’est bien plutôt dans la pers pec tive inverse qu’il convient de
l’envi sager, dans la façon dont se sont consti tués des orga nismes multi cel lu ‐
laires de plus en plus hété ro gènes, en s’inter ro geant, comme l’a fait G.
Maynard Smith (1995) sur les condi tions et le sens de cette complexification.

29   Nous nous permet tons de renvoyer le lecteur à l’analyse déve loppée par
P. Tort  (2008).

30   Darwin n’utilise pas le terme environnement.

31   À entendre comme un ensemble d’indi vidus semblables, capables de se
repro duire entre eux. Cf. King sland, 1985.

32   On peut rappeler l’origine anthro pique de la notion de popu la tion avec
les premières compi la tions de données démo gra phiques par Graunt (1662)
puis par Petty, et la première table de morta lité établie par Halley (Dupâ ‐
quier, 1976). Ces déve lop pe ments consti tuent l’une des avan cées très impor ‐
tantes du déve lop pe ment scien ti fique en Angle terre au XVII  siècle.

33   On peut en rappeler la généa logie : elle s’affirme avec la réforme protes ‐
tante, qui veut préci sé ment sous traire l’indi vidu à l’emprise du collectif que
constitue l’église, dans son pouvoir comme dans ses symboles, pour
retrouver une forme dépouillée de commu nauté fondée sur l’étude de l’écri ‐
ture et la rela tion person nelle à la divi nité. Elle trouve dans la philo so phie
de Locke (1689) sa première consti tu tion véri ta ble ment moderne, dans la
façon dont celui- ci fait de la sensa tion le support élémen taire du fonc tion ‐
ne ment de l’esprit en même temps qu’elle se situe au centre de sa concep ‐
tion du poli tique (1689), qui pose les prin cipes ouvrant la voie à un régime
parle men taire, lequel se met progres si ve ment en place après la seconde
révo lu tion anglaise (1689). Cf. Taylor, 1998 ; Charles, 2014.

34   À quoi l’on pour rait ajouter que le vivant ne saurait relever, au moins à
un certain niveau, du même type de séman tique que le monde inanimé,
dans la mesure préci sé ment où sa capa cité d’auto nomie en outre passe les
registres. Le prag ma tisme en ce qu’il s’ancre dans l’action (laquelle suppose
un agent auto nome) constitue une avancée marquante de ce point de vue.

e
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35   La notion de déter mi nisme envi ron ne mental a des origines loin taines
iden ti fiables chez Hippo crate et Aris tote et a été récur rente dans toute la
tradi tion occi den tale dans de nombreux domaines, biologie, géogra phie,
anthro po logie, jusqu’au XIX  siècle et sa remise en ques tion par l’anthro po ‐
logue F. Boas (1887) ou par les prag ma tistes améri cains W. James (1880) et J.
Dewey (1896).

36   Paral lè le ment à l’affir ma tion de la notion de gouver ne ment « asso ciée
avant tout à celle de pouvoir hiérar chique, de rapports de comman de ment
verti caux et descen dants, de volonté qui s’impose de manière unifiée », J.-P.
Gaudin fait état de la perpé tua tion d’une autre pers pec tive,
celle « des sciences du gouvernement » : « À distance de la philo so phie poli ‐
tique du Léviathan de Hobbes ou de la volonté géné rale de Rous seau, il s’agira
en effet de déve lopper peu à peu des savoir pratiques, atten tifs à la gestion de
l’impôt ou à une conduite raisonnée de la justice, en rela tion avec une obser ‐
va tion de la société et une toute première comp ta bi lité des personnes et
des biens ». Mais pour J.-P. Gaudin, ces savoirs pratiques ne trouvent pas
leur place à l’univer sité, du moins en Europe où  « ils sont margi naux au
regard des produc tions savantes sur le pouvoir qui restent indexées sur la
philo so phie poli tique et le droit. »Par contre, aux États- Unis, « pays neuf et
marqué par le prag ma tisme (…) cet état d’esprit trou vera une place plus
centrale dans les cercles univer si taires, y compris en philo so phie (avec J.
Dewey au XX siècle). Il y impré gnera notam ment les premiers travaux
d’analyse métho dique des poli tiques publiques (à partir des années 1930) et, à
propos du pilo tage prag ma tique des orga ni sa tions et en parti cu lier des entre ‐
prises, susci tera l’emploi d’un terme (entre temps tombé en désué tude en fran ‐
çais), la gover nance. »

37   Sous l’effet de nombreux processus, hausse du niveau éducatif et
culturel, hausse des revenus et du niveau de vie, accrois se ment des aléas
indi vi duels dans les parcours de vie, baisse des prises en charge collec tives,
trans for ma tion des valeurs et des idéo lo gies, influences directes et indi ‐
rectes (libé ra lisme écono mique) d’autres tradi tions socio po li tiques, en
parti cu lier anglaise et améri caine, etc.

38   Ainsi que cultu relle, avec l’élabo ra tion d’une approche séman tique très
étroite, elle- même objet d’un contrôle insti tu tionnel pendant long temps
très strict par l’académie mais aussi par le pouvoir poli tique à travers
l’esthé tique et le codage des compor te ments sociaux (l’étiquette)
(Elias, 1985).

39   Reprise ensuite et ampli fiée par l’idéa lisme allemand.
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40   Ces éléments permettent de mieux cerner la façon dont l’envi ron ne ‐
ment a été appré hendé dans le contexte fran çais. Comme l’écrivent N.
Mathieu et M. Jollivet dans le chapitre intro ductif de l’ouvrage Du rural
à l’environnement (1989) : « La notion d’ "envi ron ne ment" appa raît alors
d’abord comme une caté gorie pratique, une caté gorie de l’action admi nis tra ‐
tive, même si l’on peut admettre, en première approxi ma tion, que cette caté ‐
gorie est la traduc tion et la mise en forme "opéra toire" et insti tu tion nelle de la
"ques tion de la nature" qui se pose, et telle qu’elle se pose, sur un
plan sociétal. »

41   Le philo sophe améri cain J. Searle a proposé une analyse critique de la
notion de ratio na lité qui apporte un éclai rage très large sur cette ques tion
dans son ouvrage Ratio na lity in action (2001), dans lequel il met en avant la
notion de ratio na lité limitée.

42   Ce qui explique le statut parti cu lier des sciences sociales fran çaises,
leur magis tère collectif dans la proxi mité aux insti tu tions et leur auto nomie,
leurs marges de manœuvre, leurs capa cités – voire aussi leur audience –
limi tées face aux trans for ma tions spon ta nées du social.

43   Une telle élabo ra tion est porteuse d’un effet pervers poten tiel qui est,
au nom d’une recon nais sance d’une égalité de droit, une mécon nais sance
des inéga lités de fait par défaut d’obser va tion du social à leur endroit,
obérée par la vision hiérar chique qui suppose l’éthos collectif fondé, de
façon tauto lo gique, sur une orga ni sa tion préci sé ment conçue pour en
empê cher la survenue. Cela se mani feste dans de nombreux domaines, par
exemple la recon nais sance tardive en France des inéga lités de santé. Cet
aspect est parti cu liè re ment prégnant en ce qui concerne la ques tion des
inéga lités homme femme et la problé ma tique du genre, et explique la diffi ‐
culté et le retard struc turel fran çais sur de multiples aspects de cette ques ‐
tion. L’histo rienne J. Scott a mis en évidence (1998) la façon dont la ques tion
de l’univer sa lité de la diffé rence des sexes a téles copé la ques tion des droits
de l’homme et « a justifié l’exclu sion des femmes de la citoyen neté, puis, après
l’obten tion du droit de vote, de la parti ci pa tion poli tique active », signant ainsi
le carac tère profon dé ment genré de l’ethos républicain.

44   L. Blon diaux (2008) souligne avec éton ne ment la violence des réac tions
hostiles à la propo si tion « pour tant peu explicite » de mise en œuvre de jurys
citoyens par S. Royal, lors de la campagne élec to rale de 2007. Un autre pan
de la réflexion sur cette ques tion concerne la rela tion entre les secteurs
publics et privés, consti tuant à lui seul un chapitre consi dé rable que nous
ne pouvons traiter ici. On peut cepen dant rappeler le contrôle que l’État
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exerce encore sur quelques grands groupes dans le domaine de l’énergie ou
du transport.

45   Comme l’illustre la ques tion du climat ou de la biodi ver sité (cf.
Young, 2002).

46   Contrai re ment à l’image que l’on s’en fait souvent, la gouver nance
résulte mais aussi requiert, dans une démarche proac tive, un inves tis se ‐
ment beau coup plus élevé que ce que l’on imagine en général à la fois en
termes de savoirs, non seule ment tech niques et écono miques, mais égale ‐
ment anthro po lo giques et sociaux, ainsi que de pratiques (mises en œuvre
stra té giques, iden ti fi ca tion et mobi li sa tion des parties prenantes,
rencontres entre acteurs, analyse des posi tions et des enjeux, etc.), avec des
éléments se situant à des niveaux très diffé rents, ainsi que la resti tu tion de
ces élabo ra tions. Elle ne peut s’entendre comme le fruit du hasard, de l’acci ‐
dent ou d’un choix élaboré une fois pour toutes, mais au contraire d’un
processus déci sionnel itératif dans lequel l’inten tion na lité et la conti nuité
jouent un rôle essentiel.

47   Le domaine de la qualité de l’air illustre très nette ment cette aporie.

48   On peut souli gner la part crois sante que prennent des acteurs privés, et
pas seule ment asso cia tifs, dans les initia tives à carac tère envi ron ne mental,
une réalité qui reste encore mal reconnue et analysée, dans un paysage qui
reste dominé par l’action publique.

49   Cf. la contri bu tion élaborée en colla bo ra tion avec I. Roussel dans
ce numéro.

50   Repo sant large ment sur une exploi ta tion pendant long temps sans limite
des ressources et la préva lence des inté rêts écono miques, marchands ou
finan ciers face à des enjeux dont l’ampleur et les impli ca tions poten tielles
n’ont été appré hen dées que très progressivement.

51   Marina Alberti a déve loppé une inté res sante concep tua li sa tion autour
des notions d’hété ro gé néité et de modu la rité pour carac té riser ce qu’elle
désigne comme systèmes urbains complexes dans son récent ouvrage
(2016) : Cities that think like Planets: Complexity, Resi lience and Inno va tion in
Hybrid Ecosystems.

52   Sans néces sai re ment partager la vision décrois sante et désur ba ni sante
de l’ouvrage, on ne peut ignorer la critique vigou reuse qu’il déve loppe de la
commu ni ca tion et du marke ting urbains et de la prégnance de l’image dans
les fonc tion ne ments collectifs.



Écologie et gouvernance urbaines

41

53   Dans une étude parue en 2012 (INSEE première, nov. 2012), D. Roy
propose, pour la part réalisée par les femmes  en fonc tion des péri mètres
donnés au travail domes tique, la conclu sion suivante : « En effet, plus on se
rapproche du cœur des tâches domes tiques, plus la part réalisée par les
femmes est impor tante : 72 % avec le péri mètre restreint, contre 60 % avec le
péri mètre le plus large. Enfin, le travail domes tique réalisé béné vo le ment pour
un autre ménage ou une asso cia tion repré sente entre 4 % et 5 % du total. »

54   Cf. La ville : quel genre ? L’espace public à l’épreuve du genre, sous la
direc tion d’E. Faure, E. Hernandez- Gonzalès et C. Luxem bourg (2017) ;
l’étude L’usage de la ville par le genre, conduite à Bordeaux par un groupe de
cher cheuses et cher cheurs (https://www.aurba.org/wp- content/uploads/
2017/02/usagedelavilleparlegenre.pdf) dont Y. Raibaud, lui- même auteur
(2015) de La ville faite par et pour les hommes ; Femmes, villes et envi ron ne ‐
ment, sous la direc tion de I. Milbert et Y. Preis werk (2016), ou encore Des
femmes réin ventent la ville. Dix ans de parcours filles- femmes (2014).

RÉSUMÉS

Français
Les villes appa raissent de plus en plus comme les lieux où se jouent les défis
envi ron ne men taux, tant au niveau global que loca le ment en termes de
proxi mité. L’écologie est une disci pline compo site qui s’est donnée pour
objet l’étude des orga nismes vivants dans leurs rela tions à l’envi ron ne ment
biotique et abio tique. Présen tant à la fois des dimen sions fonda men tales et
appli quées et ne cessant d’évoluer, elle a donné nais sance depuis une
quaran taine d’années à l’écologie urbaine qui applique à ces entités forte‐ 
ment anthro pi sées que sont les villes les ressources concep tuelles de la
disci pline pour en inves ti guer les dyna miques biolo giques et envi ron ne‐ 
men tales. L’écologie urbaine appa raît ainsi en mesure d’apporter une
consis tance renou velée à ces commu nautés vivantes que sont les villes,
cher chant à mailler ses approches avec celles des sciences sociales et
capable ainsi d’offrir à la gouver nance urbaine les outils qui permettent d’en
élaborer et d’en suivre les objec tifs et les trajec toires au plan envi ron ne‐ 
mental. Mais cela suppose préci sé ment une gouver nance urbaine, c’est- à-
dire à la fois des capa cités et les moyens corres pon dants des struc tures
urbaines pour conduire des poli tiques et des stra té gies adap tées. Celles- ci y
sont de plus en plus pous sées par leur déve lop pe ment, la montée en puis‐ 
sance des enjeux envi ron ne men taux et leurs ancrages dans les contextes
urbains et les condi tions favo rables de proxi mité sociale et envi ron ne men‐ 
tale propres aux villes, appor tant des éléments de rela tion et d’opéra tion na‐ 
lité qui manquent aux États, dont l’appré hen sion est beau coup plus distante.
On s’inter roge cepen dant sur le jeu de ces possi bi lités, la place et le rôles
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des villes dans le contexte fran çais compte tenu de la posi tion préémi nente
qu’y conserve l’État et de la préva lence du poli tique sur les moda lités plus
concrètes de rela tion et de mise en œuvre des popu la tions dans le
cadre républicain.

English
Cities are more and more seen as places where envir on mental stakes are at
play, whether at a global scale or more in terms of prox imity. Ecology is a
composite discip line that aims to study living organ isms in their rela tion‐ 
ship with their biotic and abiotic envir on ment. Being both a funda mental
and applied discip line, ever evolving, it has given birth about forty years ago
to urban ecology which applies to such highly anthrop ized entities as cities
the concep tual resources of the discip line to invest igate their biolo gical and
envir on mental dynamics. Urban ecology is thus in a posi tion to give a new
reality to cities as living communities, aiming at meshing its approaches
with those of social sciences, and thus in a posi tion to offer urban
governance bodies appro priate tools allowing to elab orate and follow their
envir on mental object ives and traject ories. But this precisely presup poses an
urban governance, which means for urban struc tures both capa cities and
resources to lead autonomous policies and strategies. Cities are more and
more driven in this direc tion because of their general devel op ment, the rise
of envir on mental stakes and their roots in urban contexts, the favour able
social as well as envir on mental condi tions they offer in terms of prox imity,
bene fit ting from rela tion ship and oper a tional capa cities which states are
lacking because of their more distant approaches. But the devel op ment of
such possib il ities, the part and role played by cities in the French context
raise ques tions, consid ering the major part held by the state and the preval‐ 
ence of polit ical approaches over more concrete rela tional and oper ative
devel op ments, due to the repub lican context.
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